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FAUX-SEMBLANTS 
Plusieurs lignes de cars desservant Paris 

et la région parisienne n'ont pas fonctionné, 
le 4 mars. Les travailleurs étaient en grève. 
Motif? une ligne avait été transférée par 
la régie à une cornpagnie privée. Dans la 
pratique des faits, qui dit régie dit étatisa­
tion (un peu moins bureaucratiséi peut­
être), remise à un organisme officiel d'une 
partie de l'économie d'Etat au capitalisme 
privé. 

Et nos travailleurs sont contre le capita­
lisme privé. Cela nous semblerait très bien 
s'ils s'opposaient à ce dernier pour le rem­
placer dans la gestion des entreprisis. Mal­
heureusement, nous sommes loin de compte, 
car ils ne savent rien voir en dehors de 
l'étatisation qu'ils appellent « nationalisa­
tion ». Pour eux, pour leurs syndicats, la 
solution d:> tous les problèmes économÏQues 
et sociaux, le remède magiaue consiste dans 
la prise d:: possession par les structures offi­
cielles, d:! toute la vie économique. 

Cela, quitte à dénoncer « l'Etat patron » 
quand ils demandent des améliorations, car 
ils n'en sont pas à une inconséquence près. 
Mais la propagande tenace du parti socia­
liste d'abord, du réformisme syndical et du 
parti communiste ensuite, a fini par porter 
ses fruits. Le syndicalisme révolutionnaire, 
l'école libataire devuis Proudhon avaient 
recomn;andé la sociâlisation var les on·ani­
sations ouvrières, municipale;, communales 
et coopératives. Cela demandait un effort, 
une responsabilité dont les mauvais bergers 
aatisateurs « délivraient » les travailleurs. 
Et l'on sait que le déficit des entreprises 
nationalisées, qui absorbe une partie impor­
tante du revenu national et que nous payons, 
est une des causes des difficultés économi­
ques du pays. 

Nous cotrprendrions que les travailleurs, 
et leurs syndicats, exigent de faire ce qu'ont 
fait, en plein régime franquiste, ceux des 
moyens de transport urbain de Valence, 
en Espagne: prendre en main l'entreprise 
et la faire fonctionner mieux que le capita­
lisme. On préfère la solution paresseuse et 
les faux Sfmblants qui annulent l'initiative 
et la volonté ouvrière. 

LA GUERRE ENTRE ÉTATS "COMMUNISTES" 
La bataille rangée qui vient d'avoir lieu sur 

les rives de !'Oussouri entre troupes chinoises 
et russes est un épisode de plus parmi, si l'on 
en croit les gouvernants de Moscou et Pékin, 
les milliers d'épisodes de ce genre qui se sont 
produits depuis la rupture entre les gouver­
nants des de11x nations. Chine et Russie se 
trouvent, il y a belle lurette, en état de guerre 
froide, et leur affrontement armé semble main­
tenant plus probable que contre les nations 
capitalistes - les U.S.A. par exemple. 

Même si l'on peut discuter des plus ou 
moins grandes probabilités de ce genre, le fait 
dominant de la situation mondiale, fait stupé­
fiant par lui-même, est que des nations in­
voquant le socialisme, et le communisme, c'est­
à-dire un commun idéal, se réclamant du 
marxisme, c'est-à-dire d'une même doctrine, 
proclamant des buts, des principes identiques, 
dont l'internationalisme et la fr~ternité univer­
selle, en soient arrivées au point de s'armer 
intensément en vue d'un massacre semi-plané· 
taire - à conséquence duquel l'autre partie 
de la planète pourrait bien, à son tour, être 
aussi anéantie. 

Oui, l'univers communiste offre le spectacle 
de discordes acharnées, de pré-guerre perma­
nente. U.R.S.S. contre Yougoslavie d'abord, 
et naturellement Yougoslavie contre U.R.S.S. ; 
en 1956, Hongrie contre U.R.S.S. et vice­
\ersa ; puis Albanie se tournant contre Moscou 
et se plaçant à l'abri du « grand-frère chinois » 
qui la dévorerait sans hésiter s'il rééditait les 
exploits guerriers de Gengis-Khan ; ensuite, 
rupture russe-chinoise après une polémique 
internationale au cours de laquelle les pires 
agressions verbales, les pires accusations, les 
pires insultes ont été et sont proférées, rupture 
des relations politiques et diplomatiques, éco­
nomiques et culturelles, et préparation militaire 
active, installation de divisions blindées et non 
blindées aux limites mongoliennes et sibérien­
nes, escarmouches constantes au long des cinq 
mille kilomètres de frontières qui séparent les 
deux pays. Au début, le fait le plus notoire 
fut sans aucun doute la fourniture d'arme-

ments à l'Inde par la Russie lorsque les troupes 
chinoises franchirent l'Himalaya et envahirent 
le nord de l'immense pays. Moscou prenait 
nettement position ·contre Pékin, pour un~ 
nation de régime capitaliste - au sens géné-
rique du mot. J 

En même temps, le bloc soviétique constitué 
par la force des armes a tendance à se désa· 
gréger. Les récents événements tchécoslova­
ques, qui du reste durent encore, montrent un 
peuple entier en lutte pour sa libération ; mais 
contre la Tchécoslovaquie, comme contre la 
Yougoslavie, les « alliés » de Moscou, ou plu­
tôt les gouvernements de Hongrie, d'Allemagne 
orientale, de Bulgarie, de Pologne, envoyèrent 
leurs troupes, et sont prêts à intervenir à 
nouveau, pour, le cas échéant, imposer par 
d'implacables massacres la continuation de leur 
dictature qu'un triomphe amplement démocra­
tique de la population tchécoslovaque contri­
buerait à ébranler. 

Mais la Tchécoslovaquie n'est pas seule. 
Quoique avec moins d'audace révolutionnaire, 
la Roumanie est aussi en lutte contre les 
despotes moscovites, pour son indépendance 
nationale, et non seulement nationale, mais 
économique, civique, culturelle et politique-, 
même politique communiste. En même temps 
que la Yougoslavie, elle se prépare à la lutte 
armée, fièvreusement, généralisant l'entraîne­
ment de ses hommes pour faire face· à une 
invasion russe, et. proclamant par la bouche 
de ses gouvernants qu'elle n'accepte pas le 
droit de la Russie de s'immiscer dans ses 
affaires intérieures. Au même moment, la 
Yougoslavie procède à une intense réorgani­
sation similaire, créant des milliers de foyers 
de lutte et de résistance d'après des plans 
d'état-major entièrement renouvelés. Cela, et 
l'attitude de la Roumanie constitue un aver­
tissement dont Moscou, qui connaît l'état 
d'esprit .de la population et de l'armée tché­
coslovaques, est obligé' de prendre note. La 
menace chinoise l'y oblige aussi. En fait le 
monde des Etats communistes donne le spec­
tacle de guerre permanente, de divisions, de 



déchirements, d'hostilités ouvertes infiniment 
plus graves que les rivalités du monde capi­
taliste. Voilà où l'on en est arrivé en cinquante 
ans, en quarante ans même selon les pays. 

Et nous demandons : pourquoi des nations, 
des partis, des gouvernants, des hommes se 
réclamant d'un m~me idéal et d'une même 
doctrine, ayant tous le même drapeau, invo­
quant tous les mêmes prophètes, en sont-ils 
arrivés là ? Quelle est la cause fondamentale 
de ces conflits mortels pour le socialisme, pour 
le communisme, et peut-être demain pour 
l'humanité ? 

Nous répondons : la cause essentielle est 
dans l'exist~nce des Etats, des Etats politiques 
dits révolutionnaires, qui s'opposent les uns aux 
autres, dont les intérêts se heurtent parce que 
chaque Etat, suivant la loi qui lui est propre, 
surtout quand il est puissant, tend inévitable­
ment à empiéter sur les Etats voisins, parce 
que l'Etat est par nature impérialiste et irrésis­
tiblement poussé à une politique croissante de 
domination tant intérieure qu'extérieure. 

C'est ce que, dramatiquement, Bakounine 
adjurait Marx de comprendre. Car il avait bien 
prévu que cette lutte entre Etats communistes 
se produirait, et qu'en allant à la conquête du 
Parlement, on faisait se replier dans leurs 
frontières nationales chacun des partis socia­
listes - ou communistes - et on tuait l'inter­
nationalité. Mais Marx ne comprit pas, ou 
ne voulut pas comprendre. Et Engels inventa 
la théorie apparemment savante et simplement 
inepte du « dépérissement » de l'Etat qui, une 
fois le capitalisme privé éliminé, devait auto­
matiquement disparaître parce que n'étant plm 
nécessaire. Maniaque de l'hégélianisme, Engels 
professait aussi que « tout ce qui existe est 
nécessaire, et logique». L'Etat existerait donc 
tant qu'existeraient les classes sociales, consé­
quence .de l'appropriation par une minorité des 
moyens de production. Toute une série de 
syllogismes et d'affirmations d'une époustou­
flante stupidité. On voit comment l'Etat a 
«dépéri», en U.R.S.S .... 

L'Etat c'est l'oppression à l'intérieur et la 
guerre à l'extérieur, disait encore Bakounine ; 
ajoutons que c'est aussi l'exploitation de l'hom­
me par l'homme. Et tous ces staliniens, léni­
nistes, maoïstes, trotzkystes, titist~s. togliattistes, 
qui se heurtent, mais se réconcilient dès qu'il 
s'agit de combattre les ennemis de leur future 
àictature, y réfléchiraient s'ils avai~nt seule­
ment le sens du ridicule, ou s'ils n'étaient pas 
catéchisés, intoxiqués, conditionnés, drogués de 
casuistique, abreuvés de sophisme et fanatisés 
plus savamment que ne le furent jamais les 
sectateurs des religions les plus intolérantes. 

AMIS 

Que lq soustription exceptionnelle 
ne vous fasse pas oublier votre 
réabonnement. Nous en avons abso­
lument besoin. Merci. 

POPULATION ET SUBSISTANCES 

Depuis que:ques dizaines d'années la famine 
s'étend sur le m:mde. Elle ira s'o:::croiss:mt si les 
me:ur€s économiques, techniques et sociales indiis­
pensobles ne sont pas prises dans un bref délai. 
La période 1975-1980 s'annonce redoutable pour 
l'humanité, car la situation aliment::;ire du globe 
s~ cléJrade chaque jour davantaJe. La production 
moyenne mondiale, qui stagnait en 1959, a com­
mencé à décroître sens:blement de!Juis 1963 
tandis qu'en 1965 la population de. l:::i Terre 
auJmen~ait deux fois plus vite (2 % ) que les 
d:sponibilités a:imen~aires (1 o/o). Encore faut-il, 
à travers ces pourcento:ies globaux, remarquer 
l'énorme disparité existant entre les pays indus­
triiels et ceux èu Tiers Monde. En effet, dans 
les premiers la production a~ricole par habitant 
au:mente lentement, mais régulièrement, tandis 
que dans les autres, et mak;iré un accroissement 
réel de la production, la consommation pm tête 
est en ré;:iression. 

Pourquoi la famine ? Quelles en sont les 
ccuses ? Quels remèdes employer pour la com­
battre €fficac€'ment ? 

L'explcslon démo:iraphique du Tiers Monde 
provoque une situation catastrophiqu<?. En 1963, 
l'Extrême-O~ient groupait environ 1 600 millions 
d'hommes; s:::i population croît de 2,3 % par an, 
ce qui si•;:inifie 37 millions de bouches supplémen­
taires à nourrir chaque année, dont près de 
12 millions pour les Indes et peut-être 16 pour 
la Chine populaire. 

Les populations du Proche-Orient et de I' Afri­
que au1mentent de 10 millions par an. L' Améri­
que latine bat les records d'expansion avec un 
t·aux de croissance de 2,7 % c'est-à-dire que 
5 millions et demi de nouveaux consommateurs 
voient le jour ch::que année. Si ce rythme continue, 
les pays de la faim comprendront, en l'an 2 000, 
5 milliards d'hommes, c'est-à-dire 80 % de la 
.po;Julation mondiale. Cette démographie oalopante 
est provoquée par une révolution sanitaire sans 
qu'une révolution économique intervienne rour 
cssurer la subsistance des nouveaux venus. Dans 
ces pays, la mortalité est celle des nations indus­
trielles alors que la natalité continue d'être 
« a;:iricole ». Ce qui aboutit aux résultats suivants: 

« ~ous-nutrition : de 300 à 500 millions 
d'hommes, c'est-à-dire l homme sur 8 souf-
frent ré;:iulièrement de la faim. ' 

M:'llnutrition : environ l 600 millions d'hom­
me, soit 1 homme sur deux, sont régulière­
ment mal nourris, ce qui si':Jnifie essentiel­
lement qu'ils manquent de protéines » (1). 

Les con3équences de la faim sur l'organisme 
humain sont nombreuses. 

« La famine chronique inte;dit aux hommes 
qu'elle atteint de parveni1r à un plein épanouis­
sement de leurs facultés physiques et mentales. 
E:le les voue à une vieillesse précoce et à une 
mort prématurée. 

« La famine chronique blesse tous les organes 
du corps humain d'une façon irréversible : même 
guéri de la famine, un ancien famélique subira 
toute sa vie ces séquelles ci raves de son état 
antérieur : as'.hénie, faible poids, troubles diges­
tifs, nerveux, cordio-vascul:::iires ou psychiques, 
tuberculose ... » ( 1). 

Conséquences d'autant plus dramatiques qt..:e 
l'h::mme, amoindri par la faim, ne peut entre­
prendre une lutte efficace pour le développement 
économique de son pays. Mais l'explosion démo­
graphique n'est qu'une des causes de l:::i famine. 

L'ignorcnce, les erreurs techniques, com::>ro­
mettent cussi grandement l'expansion de l'a:;iri­
cu'.ture. Souvent on se trouve en présence de 
sociétés au système social archaïque, ayant 
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conservé des techniques de cultures primitives. et 
qui ne veulent pas en chan;:ier. Pour ces sociétés 
la tradition représente la sécurité, l'innovation, 
le dan]er et le désordre ; d'où une véritable résis­
tance à toute nouveauté. Pourtant « le problème 
de la propagation des innovations en milieu tradi­
tionnel est le problème majeur du développement 
airicole » ( l). Vaincre cette résistance est un 
des objecti·fs primordiaux à atteindre pour com­
battre activement la faim. Mais le refus des 
techniques modernes est encore ag1ravé par le 
fait que lorsqu'elles sont utilisées, el:e; le sont 
souvent mal. Ainsi, la mo•orisation inté1rale et 
immédiate séduit vite les élites africaines, mais 
el le entraîne souvent des déboires et se heurte 
à de grandes difficultés. Appelé sur place. en 
1950, R. Dumont constatait les résultats d'une 
modernisation trop hâtive du paysannat marocain : 

« Les sols, sans structures suffisantes, ét:::iient 
vite attaqués par l'érosion, dès que la pente 
atteignait 1,5 % ; les décapa1es pour pousser 
les arb~es, et les labours trop profonds, ramenaient 
en surface un sous-sol infertile, qu'il follut ensuite 
amender à grands coups d'engrais verts... La 
dépense tota'.e excéda 3 milliards d'anciens francs. 

,,,,llllllllllllllll/llllll/llllllllllllllllll" 

Note 
administrative 

Nous publierons dans notre prochain 
numéro la continuation de notre Sous­
cription Except[onnelle. Disons pour le 
moment que de n·ombreux camarades ont 
rép~ndu èi notre appel, mais étant donné 
le retard financier dans lequel nous 
nous sommes brusquement trouvés, il 
conviendrait que ceux qui ne l'ont pas 
encore fait suivent leur exemple. Cela 
est indispensable pour redresser suffi­
samment la situation. 

D'autre part, il nous arrive qu'un 
décalage se produit entre le moment où 
certains mandats, ou chèques nous sont 
Einvoyés, et celui où il nous sont payés. 
Entre temps, dans certains cas, nous 
avons réclamé aux abonnés intéressés, 
le paiement dont nous avons besoin, si 
bien qu'ils reçoivent notre réclamation 
alors qu'ils ont déjà payé sans que nous 
le sachions. Ce qui provient aussi du 
retard de la poste. Ceux à qui cela arrive 
voudront bien nous excuser de ce contre­
temps dont nous ne sommes pas respon­
sables. 

"lllllllllllllllllllllDlllllll!ll/llll!lt't'//1111184 

Seuls ré:;ultats positifs, les quelques mises au 
point techniques curaient pu être obtenues à un 
coût infiniment moindre. 

« Partout l'utilisation du tracteur s'est révélée 
antiéconomique. On le croyait pourtant capable, 
vers les années 1945-50, de résoudre tous les 
pro:.lèmes a,ricoles africains. Il permit de produire 
l'arachide beaucoup moins cher qu'avec Io doba, 



mue à la main... La réalisation de toute une 
serie de progrès agricoles qénéroux doit lo1ique­
ment précéder la motorisation. L'éner'Jie animale, 
partout où elle apparaît possible, présentera 
beaucoup d'avantages; elle sera l'étape intermé­
diaire de progrès la plus utile, souvent indispen­
sable.» 

Après ce bref aperçu de la situation, et avant 
de montrer quels pourraient être les remèdes, il 
nous fout examiner celle qui, parmi les causes 
de Io famine est à mon avis, l:i primordiale. Nous 
avons vu plus haut que l'innovation se heurtait 
~ouvent à un système social archaïque qui la 
refusaa. Mais il n'y a p:s que ce qenre de 
structure qui b~oque le développement économique. 
Les structures modernes, el les aussi, jouent un 
rôle néfaste. Le; jeunes Etats d'Afrique ont, pour 
la plu'Jart, copié les nôtres, non seulement de 
caractère économique, mais politiques et adminis­
tratifs, ce qui a ré;:>ercuté fâcheusement dans 
la vie matérielle des populations. 

Pour les pays ex-fr:mçais il y a maintenant 
15 gouvernements, plus de 1 50 ministères et 
p'.usieurs milliers de par!ementoires. Le Gabon 
com;Jte un dé1Juté peur 6 000 h ::bitants contre 
un pour 1 OO 000 en France. Chaquê membre 
de cabinet dispose d'une auto avec chauffeur. 
Houphcuet-Boigny a fait construire un palais qui 
aurait coûté plus de six milliards. Cet ar-:ient eût 
été plus utile à l'agriculture ! Ainsi se crée une 
cc.ste privilé1iée, la caste étatiste, qui vit en para­
site et dépense des sorr.me:; folles en futilités. Le 
fossé est profond entre ces chancres sociaux et 
le pauvre paysan. Il fcut en moyenne à celui-ci 
36 ans d'une vie de dur labeur p'.)ur g·a·1ner autant 
qu'un député en six mcis de fainéantise. Com­
ment, dans ces conditions, l'économie pou~r.oit elle 
se développer? D'autant plus que la fonctionna­
risation atteint les ouvriers eux-mêmes. Ainsi 
« l'ouvrier décisionnaire, c'est-à-dire nommé par 
décision, de la station de Djébilor, en Casamance. 
bin::it ure moyenne de dix mètres carrés par jour, 
soit à peine 1 % de ce que fait son collè1ue 
californien. Comme «décisionnaire », il ga')ne 
près de 400 F CFA par jour, soit le sixième du 
gain ·Californien. Le mètre carré biné revient donc 
seize fois plus cher en Californie, et le plant 
d' o:;irume ÇJreffé coûte douze fois ce qu'i 1 coûte 
au pépiniériste sicilien. Se considérant pres­
que comme fonctionnaires, ces décisionnoires 
travaillent beaucoup moins, d'autant plus que 
certains sont appa·rentés aux députés ». Une 
réforme profonde, pour ne pa:; dire une révolution, 
sera s:ns doute néces:aire pour endi'.:)uer le mal 
du fonctionn:::risme. Mais d'autres minorités privi­
légiées, en dehors de celles d'Etat, sévissent aussi 
et freinent l'économie. 

L'Amérique Latine nous en offre un exemple, 
dione de ses dimensions. Voici le cos d'un capi­
tal:ste ce Sao Paulo qui achète un terrain s'éten­
d:::nt sur un demi-million d'hectares de bonnes 
terres, là où il sait que passera le chemin de 
fer. Ce dernier construit, traverse le domaine sur 
107 kï:cmètres. Mais nous ne sommes pas ou 
bout de l'opération car le propriétaire, oyant 
acquis ce terrain pour son petit-fils, espère que 
les pouvoirs publics en curent entre-tem_'JS, mul­
tiplié la va~eur par cent ou por mi!le ! Comme 
Proudhon avait raison lorsou'il s'écriait: « La 
propriété, c'est le vol ! ». L~ vol, ici, est mani­
feste. Non pas seulement celui du sol lui-même. 
mais de la nourriture qu'il pourrait produire. 

Le latifundium - grande propriété foncière -, 
tro;J extensif, est ur.e source essentiel~e de sous­
production. Dan:; certaines ré::iions du Venezuela, 
le rendement de l'éleva:;ie bovin descend à 4 kilos 
de viande, poids vif, par hectare et par on. Or 
on aurait pu y obtenir 200 k::i par toute 
•Jne gamme d'améliorations économiques; en y 
mettant un gros prix, le rendement e:'.Jt pu attein­
dre 1000 k:;i par ha ! Ce qu'il fout attaquer dons 
ces grands domaines, ce n'est pas tant leur 
étendue, cor elle se prête plus facilement à la 
mcdernisation ; c'est Io scus-uti lis:tion qui en 
est faite. 

Ce rapide tour d'horizon oui nous a montre 
b<èven-.ent certuines cau~es de Io fomine, nous 
amène maintenant à poser Io ques~ion : Quels 
remèdes devrion:;-nous employer pour tenter d'en­
rayer la faim ? 

Le développement agricole, surtout dans le.; 
pays du Tiers Monde, est le résultat de plusieurs 
facteurs. Ainsi, comme nous l'avons dé_ià signolé, 
l'ignorance est un des obstacles essentiels ou ren­
dement optimum des terres cultivées. Donc, une 
des tâches les plus urgentes est de former des 
airiculteurs capables, des techniciens, des in..,é­
nieurs et des ouvriers comoétents. Dans le même 
temps, il faudrait employer systémotiquement tou­
tes les techniques modernes de production, tels 
que le:; en,,rais ch:miques qui pourraient au·1men­
ter de 50 % , voire doubler Io production alimen­
taire dans certaines régions. 

L'amélioration des plantes cu!tivées est aussi 
un facteur de progrès. Ainsi, grâce à elle, la pro­
éuction ·globale de maïs des Etats-Unie; a plus que 
dcublé entre l'avant-guerre et 1960 sur une 
superficie réduite de 13 % . Cette sélection 
devrait faire école d-0ns tous les pays d'Extrême­
Orient. où les rendement:; moyens sont de deux 
à ~ua.tre fors plus faibles qu'au Ja')on. Liée à 
cette sélection, Io protection des vé,étaux cultivés 
et stockés entraînerait une au'lmentation notable 
de la production. En effet, aux U.S.A., où les per­
tes dues aux maladies et aux parasites s'élèvent, 
chaque année, à sept milliards de dollars, on 
attend de Io seule lutte contre ces ennemis des 
cuaures un accroissement d'environ un tiers de la 
production agricole dans les cinquante années à 
venk. D'autre part, en dehors de la sélection et 
de la protection des plants, une outre possibilité 
ncus est offerte peur ou1menter la production : 
les suoerficies cu~tivées d:::ns le monde pourraient 
être triplées. Cependant il faut être prudent à ce 
su:et, car les réserves de terres cultivables ne 
coïncident qénéralement pas avec les ré;iions de 
p'.us fo:-te densité démOJra9hique. 

Mais, pour lutter contre la faim, il n'existe pas 
c,ue les aliments agricoles. Ainsi, les océans et les 
e:ux inté:-ieures, nous offrent, chaque année, une 
qu:intité co'.ossale de matière vé1éta'e : près de 
500 milliards de tonnes. Celle-ci est utilisée par 
les animalcu!es herbivores qui sont à leur tour 
dévorés pa.r les poissons et les crustacés carnivores. 
Le tonnage disponible de poissons, serait, par 
an, de un à cent milliards de tonnes. Mais, 
actuellement, une infime p:::::rtie de cette masse 
biolo;iique, moins de trois pour cent, est utilisée. 
Ainsi, la r:-êche, ne fournit !JOS tout ce qu'elle 
pourrait donner aux hcmmes. Pour ou:;imenter 
le rendement de celle-ci, il faudrait oband::inner 
la pêche artisonalE', en faveur de la pêche indus­
trielle. C'est toute une technique de pêche nou­
velle qu'il faudrait enseigner. 

D::ns ce comaine, des pers'Jectives intéressonk_ 
nous sont offer~es oar l'uti!i~.ation des forines de 
poisson dons la nutrition. Celles-ci sont peu coû­
teuses, elles se manutentionnent et se conservent 
très bien, et leur hau~e teneur en calcium, phos­
ph'.'.lre, acides aminés et vitamines, s'.)écialement du 
groupe B, en fait un aliment de choix dans la 
lutte contre Io faim. Mais les farines de poisson 
sont actuellement emp!oyées pour nourrir le bétail 
des pays riches ! 

Les levures d'autres aliments non a'lricoles 
pcurro'ent lutter efficacement contre le manque 
de p:-otéines dont souffrent des millions d'hommes. 
Elles ccns~ituent, oprè-; sécha-1e, un concentré de 
protéines-vitamines, riche en acides aminés, lysine 
et thréonine dont sont p::uvres les céréales. Ce.; 
levu:-es peuvent être produite;, de façon industriel­
le, en utilisant comme sub3trat les par::ffines du 
pétrole. Nous voyons encore plus l'intérêt que 
présentent ces levures lor3que nous savons que 
toutes les raffineries du monde pourraient produire 
20 millions de tonnes de protéines pures par an, 
soit la moitié de ce oui e:;t actuellement fourni 
par l'é:eva;ie et Io pêche. 

A côté de ce:; farines de poissons et des levures, 
il existe d'autres aliments qui ne sont pas d'origine 
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biolo;iique : ceux de synthèse chimique. Par 
exemple, la m:Hhionine, qui est le premier acide 
aminé p:-oduit indus~riellement, pe~mettroit de ren­
dre dis;,Jonible pour l'o!imentation humoine les fa­
rine-; de poisson. 12 000 tonnes de ce produit rem­
placeraient un million de tonnes de farine, ce qui 
permettrait de couvrir les besoins en protéines 
nobles d'un pays de 150 millions d'habitants. 

"' •• 
Même si la production de ces aliments appor­

tait un sou!o-;iement à la faim dont souffre l'hu­
manité, elle ne saurait en aucun c:s combler le 
ciéflcit alimentaire existant. Celui-ci, en effet, ne 
fera que s'oqqrover, car Io population mondiale, 
qui est actuellement de 3,5 milliards d'êtres hu­
mains, avoisinera, en l'an 2000, près de 7 mil­
liards. Pour les nourrir, il f::iudrait d'ici là tripler 
la production rr:ondiole. Ce qui paraît être une 
gageure. 

Si nous ne pouvons cugmenter dons une telle 
prooortion la product:cn, la solution est donc de 
réd~:re l'exp:msion démo1raphlque. Un contrôle 
C:es nais:onces devrait s'établir ra'.)idement; c'est 
Io t5che la plus urgente ma:s aussi Io plus difficile. 
En effet, un tel contrôle se heurte à des préju']és 
r·hiloso;:>hiques, reliqieux et psycholo1iques. Cepen­
d:::nt, nous serons bfen obligés, un jour prochain, 
d'adopter une discipline nataliste très stricte, si 
nous ne voulons pa:; que l'humanité disparaisse, 
dévorée par sa propre expansion. 

Mais en vérité toutes ces solutions rassemblées 
ne sau;aient être' suffisantes pour lutter efficace­
ment co"ntre Io faim. Ce qu'il faut, de toute urcien­
ce, c'est chan']er nos structures socia~es, établir 
l.a coopération mondiale, répartir la production en 
fonction des besoins et non pas en fonction de 
l'intérêt, développer une mor"Jle de solidarité, en 
un mot pratiquer l'entraide. Ce ne peut être qu'à 
ces conditions que nous sauverons ceux qui souf­
frent du manque de nourriture, et que nous nous 
s:,uverons nous-mêmes. 

( 1) René Dumont, Nous allons è la famine. 

(2) R. Dumont, ibidem. 
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passionnante par 5 000 ouvriers, par Lau­
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N'oubliez pas de nous communi­
quer votre changement d'adresse. 
Trop de « Cahiers » nous revien­
nent par la négligence de nos 
abonnés. Et cela nous cause des 
difficultés. 



L'ACTION MORTELLE 
DE L'ÉTAT ROMAIN Julien MAILLET 

(Il et fin) 

Le but de cette amélioration des organes 
administratifs de l'Empire était avant tout 
une « reprise en main » de la société civile 
romaine. Nous pouvons ici constater la per­
manence des impératifs économiques sur les 
fictions juridiques. Tout au long de l'Err:­
pire' une très forte tendance à l'affranchis­
sement se fortifia sans cesse, sans doute 
sous l'influence égalitaire des stoïciens, et, 
à partir du Ille siècle, des chrétiens. A 
l'aube du Bas-Empire, à part la main­
d'œuvre servile que l'Etat entretenait dans 
ses mines, l'esclavage avait perdu une gran­
de partie de son importance économique. 
Les grands propriétaires terriens avaient 
affermé une partie de leurs terres à des 
paysans libres, peut-être les descendants d-e 
leurs anciens esclaves. Le fermier devait un 
tiers de ses récoltes et il était astreint à cul­
tiver p~ndant un certain nombre de jours les 
propriétés que le latifundiaire - grand pro­
priétaire terrien - avait conservées. 

L'Etat, désireux de fonder sa puissance, 
due à l'itr'pôt f't à l'obéissance sur d~s rap­
ports économiques constants, imposa un 
revenu fixe à chaque domaine. Les proprié­
taires, pour assurer le paiement de cet im­
pôt, demandèrent en contrepartie qu'on ar­
rêtât l'exode des populations rurales vers les 
villes afin de ne pas manquer d~ main­
d'œuvre. Les fermiers furent « attachés à la 
glèbe » par une série d'édits impériaux. S'ils 
conservaient leur liberté personnelle, ils ne 
pouvaient changer de métier ni quitter leur 
lopin. Çette réforme devait avoir des consé­
quences très importantes, surtout en Occi­
dent. 

Dans les villes et partout où existaient d~s 
fabriques, les ouvriers s'étaient unis dans des 
associations professionnelles, les « collegia ». 

C'étaient principalement des caisses de se­
cours mutuels, qui organisaient des fêtes r,t 
veillaient à que ces membres euss0 nt d'3s fu­
nérailles décentes. A partir de Diocléfren, 
un certain nombre de « collegia » devinrent 
responsables de services publics, tels les 
bateliers et les boulangers ; lorsque l'Etat 

PERSPECTIVES 

Comme perspectives d'ave­
nir on nous propose les maux 
conjugués du fédéralisme et 
du centralisme d'Etat. Il s'agit 
surtout d'apprendre à se pas­
ser de l'Etat. 

fut obligé de créer des manufactures, prin­
cipalement pour la fabrication des équipe­
ments militaires, il chargea les « collegia » 
de lui fournir de la main-d'œuvre et au 
besoin de gérer ces fabriques, sous le con­
trôle de l'administration ; enfin, il obligea 
les travailleurs à s'affilier à un « collegia ». 
Le fils devait exercer obligatoirement le mé­
tier de son père. Pour l'ensemble de la cor­
poration, le « collegia » était responsable de 
l'impôt. 

Toutes ces mesures d'intégration des or­
ganisations de travailleurs ont un aspect très 
rrod ·me. Mais c'est dans le mond~ agri­
cole qu'elles eurent le plus triste résultat. 
En encourageant la formation d'une écono­
mie de grandes propriétés, vivant partielle­
ment en autarcie, en plaçant à merci les 
paysans de ces domaines, l'Etat romain pra­
tiquait une politique à courte vue qui allait 
porter un coup très grave à l'ouest de l'Em­
pir~. PPu à peu le commerce dilT'inua ou 
n'exista plus que pour les produits de luxe ; 
les grands ensembles se fractionnèrent en 
une économie domaniale, déjà plus médié­
vale que romaine. Toutefois, l'Orient, par 
ses contacts avec le monde perse, arabe, 
indien, par ses industries prospères, par sa 
plus ancienne civilisation urbaine, résista 
mieux à ces forces centrifuges. 

Ces réformes profitèrent principalement 
aux puissants enrichis grâce aux mesures 
de l'Etat. Assurés de trouver de la main­
d'œuvre à demeure - plus facile à diriger 
que les esclaves toujours prêts à se révolter 
et coûtant infiniment moins cher - par un 
changement plus apparent que réel de la 
condition servile, soustraits de la justice or­
dinaire - on ne les torturait que pour crime 
de lèse-majesté, ils étaient exécutés par dé­
capitation - souvent honorés d'un titre 
parce qu'ayant exercé des charges publiques 
importantes, Ies riches devinrent un classe 
de nobles. Ils vivaient dans un luxe et un 
raffinement inouïs. Vêtements de soie, ve­
nant à dos de chameau d'Extrême-Orient, 
(une des causes de la fuite de l'or vers ]es 
marchés extérieurs), vaisse11e précieuse, im­
mense troupe de domestiques, théâtres et 
hippodromes particuliers, tels étaient les 
privilèges de ces nouveaux patriciens. 

En 301, Dioclétien prit l'édit dit «du 
maximum », un des premiers essais de l'in­
tervention de l'Etat dans l'économie. Les 
prix de vente maximums des denrées y 
étaient fixés ainsi que le travail et les ser­
vices rendus par les travailleurs, les scribes 
et même les médecins. Un marché noir ef­
fréné en naquit. 

Une énorme bureaucratie surgit de tous 
ces édits et de tous ces contrôles. Il fallut 
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la nourrir. L'empereur, dieu vivant, régnait 
dans le luxe au milieu d'une cour à sa dé­
votion ; les intrigues des courtisans trou­
blèrent plus d'un règne. L'armée fut réorga­
nisée et augmentée; elle compta jusqu'à 
400 000 hommes. Tous ces corps improduc­
tifs exigeaient des sommes considérables 
pour leur entretien, et justifiaient ainsi le 
lourd filet qui enserrait de plus en plus for­
tement la société romaine. 

Ainsi Je Ive siècle fut-il un des moments 
de l'histoire où la tyrannie de l'Etat fut la 
plus pesante. L'introduction par Constantin 
(312-337), du christianisme dont la doc­
trine égalitaire était en contradiction avec 
l'organisation étatique fortement hiérarchi­
sée, ne fit qu'ajouter à l'asservissement d~ 
Ja société civile. La notion nouvelle d' « uti­
litas publica » fit que, pour le bien supérieur 
de l'Empire, les contraintes les plus arbi­
traires se justifièrent. Les castes se fermè­
rent, accroissant davantage l'autorité du 
puissant sur le faible, aggravant les inégalités 
pénales et multipliant les exécutions. 

L'empereur devint « loi vivante » ; après 
avoir été « Jovius », fis de Jupiter, quand 
il était païen, il devint chrétien et « lieu­
tenant de Dieu ». L'administration s'alourdit 
sans cesse, la corruption augmenta, la véna­
lité des offices administratifs s'introduisit. 
« Le gouvernement avait dû consentir à les 
laisser recevoir une indemnité des particu­
liers qui passaient par leurs services ; inver­
sement, il devint d'usage qu'un fonctionnaire 
acquittât une sorte de droit au service dans 
lequel il obtenait de travailler (5) ». 

On payait l'administration pour un poste, 
bien décidé à se rembourser au centuple sur 
les administrés. 

La vie économique reprit assez rapide­
ment. Les impôts furent acquittés en espèces 
et en nature. Constantin avait rétabli une 
monnaie d'or, le snlidus, notre sou, et le 
silique d'argent. C'étaient les riches qui 
payaient surtout l'impôt en or et en argent, 
ainsi que lPs c11riPs, sorte de conseils muni­
cipaux, qui offraient une couronne d'or à 
l'empereur. 

« ... L'Etat intervint de plus en plus dans la 
vie économique. Il organisa ses monopoles, 
notamment dans les industries de luxe et 
l'exploitation des mines ; il se fit entrepre­
neur de transport, d'industries alimentaires 
ou d'armements ; surtout il exigea des pro­
ducteurs des fournitures gratuites, qu'il s'agît 
des corporations urbaines obligé~s à une 
production minimum, ou des individus re­
quis pour un travail ordonné par l'Etat (6) ». 

Monopoles, entreprises étatiques, travail 
forcé, réquisitions, nous avons là une des­
criotion troublante d'un capitalisme d'Etat 
qui, quelle que soit sa tPchnologie, s'appui';! 
touiours sur des procédés analogues. La 
société impériale se figea dans un moule 
rigide. Aucune chance ne subsistait de chan­
ger de caste ; à la moindre incartade, la 

(5) et (6) Maurice Meuleou, op. cit. 



police secrète - nouvelle analogie - for­
mée d'agentes in rebus (préposés aux af­
faires) et de curiosi, appréhendait, torturait 
et livrait au bourreau ceux qu'avaient con­
damnés des tribunaux extraordinaires. 

A conséquence de ce capitalisme d'Etat, 
le déclin de la bourgeoisie urbaine, soutien 
tràditionnel de l'Empire, fut sensible. Elle 
était chargée de toute l'administration muni­
cipale et responsable de la levée de l'impôt 
sur ses propres biens ; et le fils héritait des 
charges du p~re. Les documents nous par­
lent sans cesse de la fuite des curiales vers 
les campagnes. 

« C'était, dit le même historien, la société 
antique qui se démantelait ; composée 
d'hommes libres qui utilisaient la force des 
esclaves et fondaient leurs rapports sur d:!s 
liens juridiquement définis qui supposaient 
l'égalité des parties, elle s'effaçait devant un 
monde nouveau où les liens personnels de 
dépendances devenaient l'essentiel. » 

CONCLUSION 

On a souvent dit que la société romaine 
n'était pas morte, mais qu'elle avait été 
assa~sinée. Et cela est vrai. 

Le monde romain a continuellement été 
un monde malade, malade de cette nécessité 
de la guerre incessante. A ce défi de l'effi­
cacité, le génie romain n'a su répondre que 
par ses créations habituelles sans innover 
et sans analyser toutes les corr:posantes du 
problème : avant tout par la contrainte, par 
un autoritarisme sans frein ni mesure, blo­
quant ainsi tout espoir de progrès et d'ex­
pansion, le plus souvent dus à l'initiative 
individuelle. 

Malgré tout, nous nous devons d'être mo­
déré dans nos conclusions, le traitement d:! 
choc infligé par les emp::!reurs illyriens n'a­
t-il pas donné deux siècles de survie à l'em­
pire d'Occident et plus de mille à l'empire 
d'Orient? 

C'est une indiscutable constatation ; pour­
tant - et là jaillit la terrible contradiction du 
rewèd~ autoritaire -, toute cette aoparP-nte 
renaissance n'a été que la consolidation d'un 
édifice en péril, et non l'aube de temps nou­
veaux ; elle n'a été qu'un travail acharné 
d'étaiement par l'appui sans restriction don­
né aux forces conservatrices, par la con­
fiance accordée à la militarisation, à l'admi­
nistration, en un mot aux puissances coer­
citives, réformes qui, malgré leur apparent 
radicalisme, np touchaiPnt que la snp~rstruc­
ture de la société. Jam ais aucun réformateur 
n'a tenté de s'attaquer aux bases mêmes d ~ 
la décadence romaine, et qui sont essentiel­
lement économiques et sociales. 

Les deux problèm.es à résoudre étaient 
premièrement de renforcer la défense de 
l'Empire, et pour cela il eût fall~ _que les 
citoyens romains éprouvassent le desir de se 
défendre··_eux-mêmes contre les invasions, et 

deuxièmement l'incorporation à l'Empire. 
des peuples semi-nomades de la Germanie. 

Ces deux objectifs ne pouvaient être at­
teints que par une refonte complète de la 
société romaine tout entière. Il était néces­
saire de remonter au temps déjà lointain 
de la république et de se souvenir des réfor­
mes proposées par les Gracques. 

Il eût été nécessaire d'intéresser la popu­
lation civile, producteurs, commerçants, ma­
rins à la survie de l'imperium en les atta­
chant par des moyens économiques : chan­
gement du régime de la propriété privé:!,. ré: 
forme agraire, abolition d::s dettes. Om, a 
notre avis, rien. de moins qu'une révolution 
sociale. Une réforme politique dans un sens 
plus fédéral, en s'appuyant sur les conseils 
des cités et les réunions d:! délégations na­
tionales, telle celle des Gaules sous les An­
tonins, accompagnant ces réformes sociales, 
aurait peut-être sauvé l'Empire. Pour cela 
les empereurs eussent dû s'allier avec la 
plèbe des villes et les travailleurs à demi­
serfs des campagnes et briser avec leur ap­
pui les forces des grands propriétaires. On 
note partout des jacqueries contre les nou­
veaux oatrici'?ns : bagaud~s en Gaule, cir­
concellions en Afrique du Nord, qui se con­
fondirent avec 1°s donatistes. « Cette poussée 
des classes inférieures de la société a été 
dans un même temps le meilleur atout d 11 

christianisme, et leur foi en la nouvelle reli­
gion n'était que la transposition du désir 
d'un rronde nipill~ur ». (Cf Charl<>s Malato, 
Révolution chrétienne et /évolution sociale). 

Au contraire, dans un premier temps le 
gouvernement impérial tenta de créer pour 
lè soutenir une aristocratie foncière en in­
ventant une nouvelle forme d"'! l'esclavage, le 
servarre, et s'efforça d~ réduire l'autonomie 
de ses sujets en les soumettant au contrôle 
d'organismes intermédiaires - collegia, cu­
ria - eux-mêmes responsables devant l'Etat. 

Dans un second temps, il s'attaqua à cette 
nouvelle classe en rendant personnellement 
responsables les propriétaires et les curiales 
de la rentrée d~s impôts. Il essaya même de 
créer un capitalisme d'Etat afin de ne plus 
avoir à s'appuyer sur des intérêts privés. 

Opprimés, pressurés, surveillés et persé­
cutés par les multiples services administra­
tifs, les citoyens de l'Empire n'avaient plus 
aucun intérêt à soutenir une société qui ne 
représentait plus pour eux qu'un fardeau. 

Au-delà du simple individu, aucune classe 
sociale ne retrouvait dans le gouvernement 
son image ou son soutien. Si les serfs étaient 
fermement tenus à leur place par la menace 
des légions, des juges et des terribles « jeux » 
et mis:::s à n~ort du cirque, la tyrannie impé­
riale aveë s:::s exigenc~s matérielles était sans 
faiblesse pour les latifundiaires. Peu à peu 
le monde romain s'abandonna à de nou­
veaux maîtres et, cpmme le dit Maurice 
Mculeau cet abandon était le « refus d'une 
société ;cfus de survivre, refus de croire à 
la mis~ion de l'Empire, parce que le main-
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tien de sa civilisation politique et sociale 
était d'un coût trop élevé ; la terrible tyran­
nie d'une pesante administration faisait de 
l'Etat un ennemi, rendait aux yeux des pe­
tites gens le fonctionnaire impérial pire que 
Je barbare ». 

Pourquoi l'Etat romain, devant le défi qui 
Jui était lancé, n'a-t-il pas adopté les solu­
tions que nous énumérons plus haut ? 

Parce qu'il ne le pouvait pas ! Il lui aura~t 
fallu rompre complètement avec ses habi­
tudes de pensée, ses raisons d'être, son per­
sonnel administratif vénal, ses soldats bru­
taux et tyranniques. Imagine-t-on un procu­
rateur tentant de réaliser des tentatives de 
fédéralisme dans sa province, à coups d'or­
dre et sous peine d'être jeté aux bêtes, un 
dux organisant une réforme agraire sur 
ses marches lui qui était peut-être fils de 

' d . , . ? latifundiaire et aussi gran propnetaire · 

Le petit peuple n'aurait en outre pas corn-.· 
pris cette sollicitude soudaine de ceux qm 
étaient hier encore ses terribles oppresseurs ; 
plongé . dans un mysticis~e plus orie~tal 
qu'hellénique, occupé à faire le sal~t de son 
âme hypothétique, il se désintéressait le plus 
souvent totalement du salut de l'Empire. 

Enfin et cette raison nous paraît à elle 
seule pé~emptoire, ce nouvel ordre des cho­
ses eût été la disparition de toute cette bu­
reaucratie omnipotente. Il aurait signifié u~ 
suicide pour tout le personnel pléthorique 
des bureaux impériaux. On n'a jamais vu· 
une catécroric sociale se suicider. L'Etat, non. 
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en tant qu'entité, mais ceux qm sont son 
corps physique, ne peut faire appliq~e~ des 
réformes sociales telles que le socialisme 
- le vrai - et le fédéralisme qui révéle-
raient son inutilité. · 

Seul un mouvement venu de ceux qui 
n'étaient ni privilégiés d'argent ni privilégiés 
d'Etat eût pu venir a bout des contradictions 
de l'Empire, et être l'aube d'une civilisation 
nouvelle. 

Nous terminerons en soulignant que notre 
monde du vingtième siècle n'est pas très 
éloigné, tout au moins en ses co.~tradic~io?~' 
de celui des troisième et quatneme, simih­
tud:: qui appelle les mêmes solutions. 

Nous nous excusons auprès de 
notre ami Roger Hagna~er ~~, 
n'avoir pas pu annoncer 1usqu a 
maintenant son dernier livre « les 
mots et les idées», paru aux Edi­
tions ouvrières

1 
et dont nous don­

nerons un compte rendu dans notr~ 
prochain numéro. Ce livre, copieux 
et dense, compte 275 pages et son 
prix est de 22 . francs. Nous y re-. 
viendrons donc, comme pr~m1s .. 



Une tranche d'histoire et 
une vie exemplaire 

Marthe PICHOREL 1878-J 968 Roger HAGNAUER 

Marthe PICHOREL est morte en novem­
bre 1968. Il n'est peut-être pas trop tard 
pour évoquer ici une figure originale et un 
destin hors série. Et même si notre retard 
est anormal, il l'est moins que la désinvolture 
avec laque11e on a enterré le souvenir d'une 
militante syndicaliste qui a incarné p~ndant 
plus de soixante ans le féminisme universi­
taire. L'Ecole Libératrice a simplement re­
produit l'allocution du secrétaire général du 
Syndicat National des Instituteurs aux obsè­
ques de Marthe Pichorel, sans mentionner 
les deux autres oraisons funèbres : celle de 
BELLIOT, au nom de la Fédération des 
Retraités,. et la mienne ( 1 ). Il serait indécent 
de se plaindre, en telle circonstance, d'une 
blessure d'amour-propre. Mais l'insuffisance 
de l'allocution de Jean Daubard a doulou­
reusement surpris les « vieux » prés'!nts, qui 
furent les compagnons de Marthe Pichorel. 
Au reste l'orateur officiel confessa son igno­
rance - que sa jeunesse explique mais n'ex­
cuse pas -. Ainsi, le premier représf!ntant 
d'un puissant syndicat juge inutile d'étudier 
le passé de l'organisation dont il a la charge. 
Est-ce· parti pris ou négligence ? En 1967, 
j'avais. cru, dans ma sénile innocence, que 
L' Ecole Libératrice serait heureuse de pu­
blier un papier sur le centenaire de Fernand 
PELLOUTIER, l'animateur de la Fédéra­
tion des Bourses du Travail. On ne jugea 
même pas utile de m'accuser réception de 
mon er:ivoi et de motiver le refus d'insertion ... 

Ce n'est pas d'ailleurs par hasard que j'as­
socie au centenaire de Pelloutier, la mort de 
Marthe Pichorel qui fut presque sa contem­
poraine (elle atteignait 91 ans), car le 
syndicalisme des Instituteurs à sa naissance 
se résumait dans cette conclusion du Mani­
feste publié en 1905 : « Nous voulons re­
joindre les travailleurs dans les Bourses du 
travail. » 

Ce qui fut exceptionnel chez Marthe 
Pichorel c'est justement une contradiction 
constante entre ce que l'on pouvait attendre 
d'elle et ce qu'elle fit et ce qu'elle fut. Au 
début du siècle, la grande majorité des ins­
tituteurs et institutrices était d'origine po­
pulaire, surtout paysanne, aussi ouvrière. 
Marthe Pichorel sortait d'une famille bour­
geoise (son père,. commandant de marine, 
exerçait de hautes fonctions à la Préfectuœ 
maritime de Cherbourg). Elle bénéficia de 
l'éducation de jeunes filles « bien élevées » 
d'avant 1914, préparées à tenir leur rang 
dans un monde où le travail salarié des 

( 1) Rien dons les bulletins départementaux de la 
région paris:enne. La Révolution prolétarienne a publié 
le tex~e presque in-extenso de mon allocution... Seule 
&.ms la pressE> à consacrer un article à Marthe Pichorel 

femmes paraissait une indigne déchéance, 
et où le mariage, avec dot (souvent corrigé 
par la pratique tolérée de l'adultère) s'im­
posait comme la seule issue convenable. 
Par vocation et volonté d'indépendance, 
elle s'engagea dans l'enseignement, mais pas 
dans ces postes où l'on est assuré de la sécu­
rité matérielle et du prestige dont jouit dans 
la bourgeoisie, l'aristocratie cultivée et pro­
fessorale. Elle s'intégra dans un personnel 
victime d'une triple injustice : institutrices 
n'ayant pas encore obtenu l'égalité d~ traite­
ment avec les instituteurs institutrices 
d'Ecoles Maternelles soumises encore aux 
servitudes très lourdes des « asiles » pour 
enfants déshérités suppléantes de ban­
lieue, condamnées avant leur titularisation, 
aux emplois précaires et provisoires dans des 
villes « champignons » où campait une po­
pulation dense et souvent misérable, privée 
à cette époque de toutes les commodités 
d'un urbanisme intelligent et prévoyant. 
Anomalie encore : titularisée, directrice 
d'Ecole maternelle, chargée de responsabi­
lités nationales dans le syndicat, elle n'ou­
blia pas les misères qu'elle avait expérimen­
tées à ses débuts et entendit résoudre les 
problèmes ainsi posés, satisfaire les revendi­
cations dont l'expression énergiquement af­
firmée lui avait gagné la confiance de ses 
camarades. 

Féministe, comptant parmi les fonda­
trices d~ l'Action féministe universitaire, 
elle n'adopta pas le parti pris - peut-être 
légitime - de celles qui entendaient, par 
l'habit, les habitudes, les tendances affec­
tives, proscrire toute « féminité » et pous­
ser au paroxysme la révolte contre les 
prétentions du « sexe fort ». Son élégance, 
la distinction qu'elle affectait, sans effort 
apparent, dans son maintien, son compor­
tement, son éloquence équilibrée et harmo­
nieuse paraissaient insolites dans les congrèi;, 
au milieu d'institutrices et d'instituteurs 
soumis longtemps aux servitudes des nota­
bles de terroirs, ou plus tard affectant, lors 
des escapades loin de leur école quotidien­
ne, une liberté vestimentaire et oratoire 
un peu spectaculaire. Ce qui surprenait 
c'était justement qu'elle pouvait, avec une 
bonne grâce souriante, se solidariser plei­
nement avec les féministes les plus intran­
sigeantes, formuler les thèses les plus au­
dacieuses, exprimer les jugements et les 
incitations les plus énergiques. Certes elle 
ne ressemblait guère à une Louise MICHEL, 
survivante de la Commune de 1871, jetant 
à la face de ses juges : « Si vous n'êtes pas 
des lâches, vous me ferez fusiller », ... à 
une Rosa LUXEMBOURG menant les spar-
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takistes de 1919 à l'assaut des citadelles de 
Berlin. Mais de l'une et de l'autre, elle 
partageait la sensibilité et la tendresse ... et 
la volonté sincère et délibérée (2). Je l'en­
tendais en 1922, flétrir les antisyndicalistes 
qui devant l'administration « se tiennent non 
plus à genoux, mais à plat ventre». Je 
ra vais entendue en 1919, en pleine euphorie 
de la victoire, se glorifier d'avoir en pleine 
guerre, appris aux petits orphelins de son 
école... « que des petits enfants allemands 
pleuraient aussi leur papa et qu'ils devaient 
les aimer comme des frères». Je l'entendis 
en 1928, reprendre à la tribune du Congrès 
du S.N., la formule de la grève générale. 
incluse dans la Charte d'Amiens. 

En avril 1934, alors que la tentative 
fasciste du 6 févri-:-r avait amené au pouvoir 
un gouvernement d'Union Nationale décidé 
à réprimer toute agitation revendicative, le 
Cartel des Services Publics et la Fédération 
de l'Enseignement lancèrent, contre les 
décrets-lois Doumergue, un ordre de rassem­
blement public autour de l'Hôtel de Ville 
de Paris - interdit et sauvagement dispersé 
par la police. En grand deuil, ayant perdu 
son mari quelques jours auparavant, Marthe 
Pichorel se tenait avec nous, au milieu des 
manifestants qui tentaient de résister aux 
coups de la flicaille. On vint l'avertir que 
la Commission fédérale se réunissait dans 
l'arrière-salle d'un café proche et qu'on 
rattendait pour ouvrir la discussion. Elle 
répondit doucement, gentiment : « J'ai signé 
avec les membres du burrnu l'appel pour la 
manifestation. De nombreux camarades ont 
déjà été arrêtés. Excusez-moi. Mais je ne 
vous rejoindrai que lorsqu'il n'y aura plus 
di manifestants dans la rue. » 

En 1934, c'était pour elle la dernière 
année d'activité professionnelle. Elue con­
seillère départementale par les institutrices 
de banlieue en 1907, devenue membre du 
bureau de la Fédération d~s Amicales en 
1909, puis du Syndicat National en 1920, 
seule femme représ'3ntante du p~rsonnel 
primaire au Conseil Supérieur de !'Instruc­
tion Publique, secrétaire corporative du 
Syndicat National, elle n'avait iamais aban­
donné son poste de directrice d' Ecole mater­
nelle, et tout naturellement elle se retira du 
bureau syndical en prenant sa retraite, se 
refusant, malgré de pressantes sollicitations 
à engager d-:s actions auxquelles elle ne 
pouvait plus participer. Mais la retraite ne 
mit pas fin à son activité militante. Elle 
anima longtemps la Fédération d~s Retraités, 
fonda la Coopérative dr·s Maisons d'! retrai­
tés qu'elle présidait, et dirigeait effectivement 
jusqu'à son entrée dans la clinique d'où elle 
ne devait plus sortir vivante. Première et 
dernière interruption dans une vie exclusi­
vement consacrée... aux autrt>s. .. qui ne fut 
pas exerrpte de tourments, d'épreuves phy­
siques douloureuses, que l'on décelait mal. 
car elle ne se plaignait jamais. 

(2) La teooresse de Louise Michel était bien connue. 
Celle de Rose Luxembourg apparaît, d'une lucide et 
innocente humanité, dans ses • Lettres de la Prison •. 



Le miracle, c'est justement que cette 
femme de 91 ans restait tellement efficace 
que sa succession pose de graves problèmes. 

• •• 
Tou~ cela paraîtra bien ordinaire, presque 

banal a nos amis. Les enseignants ne seront 
guère émus par les résultats obtenus pen­
~ant ~l~s d'un demi-siècle d'action corpora­
tive., J .a1 ~ntendu souvent formuler ce mépris 
de 1 h1st01re et ce que les existentialistes 
appelleraient peut-être « la néantisation » 
du passé. Et je ne suis pas hostile a priori 
à une philosophie qui implique la fatalité 
de la liberté, déterminant un engagement 
~onstamment renouvelé. Il est d'autre part 
incontestable que les vieux nostalgiques du 
« bon temps » d'autrefois, les « honoraires ~ 
opposant leurs exploits « mémorables » aux 
prétentions (?) d':!s jeunes actifs, portent 
une lourde part de responsabilité dans la 
rupture entre générations, et justifient même 
le dédain des militants d'aujourd'hui pour ... 
« les tableaux de famille ». 

Mais il ne s'agit pas d'opposer le passé 
au prés~nt ; au contraire, il convient de lier 
le passé au présent dans un mouvement qui 
engage le futur, d~ soumettre l'être et l'avant 
éié au devenir. Même si l'on veut faire 
« table rase du passé », il convient de 
connaître exactement ce que l'on veut abolir 
hors d~ soi et en soi. Il convient aussi 
d'apprécier le tewps des luttes passées et la 
valeur d 0 s succès, peut-être la p 0 rmanence 
de questions provisoirement résolues. 

Ce qui est iustement édifiant dans la vie 
militante. de Marthe Pichorel, c'Pst que par 
son action p~rsonnelle, par l'effort d~s 
équipes dont elle fut l'une d~s aniwatric"'s, 
chaque étape fut close par un succès in­
contestable : une énu111ération incomplète 
suffit pour illustrer ce propos : 

1) assimilation des institutrices d'écoles 
m~tcrnelles aux institutric~s primaires, cc 
qm assura l'efficacité pédqgogique - à 
longue portée - de l'éducation maternelle 
telle que Pauline KERGOMARD l'avait 
conçue. 

2) Egalité de traitements entre institu­
te~rs et institutrices, en vertu d'un principe 
qm est loin d'être appliqué auiourd'hui d~ns 
toutes les adrr inistrations et dans toutes les 
industries de France et d'Europe. 

3) Reclass?ment des intérimaires - Statut 
du personnel auxiliaire accordant à celui-ci 
des garanties encore insuffisantes, mais lui 
assurant une situation supéri~ure à ceux de 
toutes les autres administrations. 
4) Reclassement de la fonction enseignante. 
5) Péréquation des pensions. 

Ce qui est édifiant encore, ce qui n'est 
pas banal, c'est justement la durée unique 
peut-être d'une activité aussi pratique en 
1968 qu'en 1907. 

Mais ce qui est surtout édifiant pour nous 
c'est que, engagée toute sa vie dans l'actio~ 
corporative, Marthe Pichorel s'est parallèle­
ment engagée dans une action sociale dont 

des gestes audacieux, insolites, soulignèrent, 
en des tourments décisifs, la constance et 
l'originalité. 

J'espère avoir un jour le loisir de repren­
dre l'histoire du Syndicalisme universitaire 
depuis sa naissance jusqu'à la Deuxièm~ 
Guerre mondiale. En fait, au début du siècle 
il y eut deux mouvements parallèles entre 
lesquels des ponts furent jetés par une 
équipe de militants réalistes et convaincus. 
L'amicalisme, au lendemain des troubles de 
l'affaire Dreyfus sortait du conformisme 
officiel et s'efforçait vers une démocratisation 
des institutions administratives et universi­
taires. Le syndicalisme, qui dans ses velléités 
de la fin du x1xe siècle tendait surtout à 
inclure le corporatisme dans les cadres de 
la loi de 1884, subissait après 1902 l'influ­
ence d'une CGT à laquelle l'adhésion de 
la Fédération d?s Boursqs du Travail et 
l'héritage de Fernand PELLOUTIER confé­
raient son originalité et sa force de rayon­
nement. C'est un an avant la Charte 
d'Amiens, en 1905, que parut le Manifeste 
d~·s instituteurs syndicalistes dont l'idée­
force était bien la participation des maîtres 
d'école à la vie des Bourses de Travail. En 
1912, au congrès de Chambéry l'adhésion 
au « Sou du soldat », qui provoqua une 
campagne d'une violence inouïe contre les 
instituteurs antimilitaristes et « l' Ecole sans 
Dieu, ni patrie », n'était, dans l'esprit de 
s.es promoteurs qu'un geste presque symbo­
lique confirmant la haute ambition d~ 1905. 
On sait cependant que ce fut le prétexte à 
une action gouv·ernementale et juridique qui 
attei.imit l'organisation et surtout effraya de 
norr breux syndiqués, démissionnant quel­
quefois par télégramme ou pneumatique. 

Mart~e Pichon:! avait gagné en 1907, par 
son action, la confiance des institutrices qui 
l'élirent conseillère départementale de la 
banlieue parisienne. Elle fut naturellement 
déléguée aux congrès successifs de la Fédé­
ration des Amicales, que dirigeaient depuis 
1909 des signataires du Manifeste syndica­
liste - en particulier Louis RoussEL et 
Emile GLAY. Mais malgré ses tendances 
nettement affirmées, elle n'avait pas encore 
reioint le syndicat. Dans son courrier en 
1912, le secrétaire du syndicat de la Seine 
sou~ un tas de lettres de démission, décou­
vrait une lettre d'adhésion. Celle df! Marthe 
Pichorel affirmant délibérément sa solidarité 
avec les çongressistes de Chambéry. 

* ** ,On ~ peut-être oublié la place importante 
pnse des 1915, par la Fédération des Syn­
d~cats d'ln~tit~teurs, ~~ns la minorité syn­
dicale hostde a la poht1que <l'Union sacrée. 
On ignore sans doute que déjà quelques 
femmes avaient manifesté leur haine de la 
gue~re et c~n.stitué le premier groupement 
p~c1~ste:.. ev1demment clandestin, qui se 
reumssa1t dans une école de la rue Fondary. 
Parmi elJes : Berthe DUCHENE, Madame de 
SAINT PRIX (la fille du présid ... nt Loubet, la 
mère de l'admirable militant libertaire Jean 
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de Saint-Prix mort tuberculeux en 1918), 
L~RA (~ociétaire de la Comédie Française, 
mere d Autant-Lara), SEVERINE (digne de 
son maître Jules Vallès), Nelly ROUSSEL (la 
grande oratrice libertaire), Marguerite THE­
VENET (qui devint la compagne d'Alfred 
Rosmer)... et des institutrices : Julia BER­
TRAND (enfermée dans un camp de concen­
tration, dès août 1914), Louise SAUMONEAU 
qui anima la minorité zimmervaldienne au 
sein du Parti Socialiste), Lucie CoLLIARD 
Marie MAYOUX, Gabrielle BOUET, Hélèn~ 
BRION, Noély DRous, Henriette IzAMBART, 
Marthe BIGOT, ... qui presque toutes furent 
atteintes pendant et après la guerre par la 
répression. Marthe Pichorel était avec elles. 
~t en 1919, le petit group~ de jeunes paci­
fistes que nous avions constitué, rue Dupetit­
Thouard, faisait appel à Marthe Pichorel, 
après Marthe Bigot et Hélène Brion, celle-ci 
à peine sortie de prison. 

Marthe Pichorel avait adhéré avant la 
guerre au parti socialiste, elle se retrouva 
au parti communiste en 1920 jusqu'à la 
bolchevisation de 1924. Etait-ce par choix 
doctrinal? Je n'en suis pas certain. Elle 
voulait surtout retrouver dans sa commune 
les ouvriers révolutionnaires. Au concierge 
de son école, naturellement affilié au parti 
possédant la municipalité, un peu gêné par 
cette « dame » qu'il pouvait retrouver dans 
les réunions de partisans, elle disait en 
souriant : « Pour vous, jusqu'à 18 h, je suis 
la Directrice, à 18 h 05, je ne suis plus que 
la camarade PICHOREL ». 

* ** 
La sc1ss10n confédérale de 1922 se pro-. · 

<luisit alors que l'on n'avait pas résolu Je 
problème de la fusion du Syndicat national 
(prolongement de la Fédération d~s Arnica~ 
les) et la vieille Fédération de l' Enseigne­
ment. Le choix imposé fut en fait assez 
déconcertant. Le Syndicat national prit place 
dans la CGT dite réformiste ; la Fédération 
rallia la CGTU. Mais - et cela vaudrait 
une explication plus longue - par une 
anomalie paradoxale: Louis Roussel. Mar­
the Pichorel, Georges Lapierre, m.ilitants 
représentatifs du Syndicat national, main­
tinrent leur adhésion à la Fédération. Nous 
fûmes quelques-uns à les imiter, réalisant 
ainsi l'unité syndicale... dans notre porte­
cartes. La bolchévisation corrompant le 
vieux syndicat de la Seine, nous obligea en 
1929 à un choix particulièrement doulou­
reux. 

En 1930, la scission confédérale prolon­
geait ses tristes effets, alors que les séquelles 
de la crise catastrophique mondiale, déchaî­
née à New York en 1929, atteignaient 
l"Europe et la France. La vieille CGT dite 
réformiste, très faible dans les industries 
privées, s'était renforcée dans les services 
publics. La CGTU s'affaiblissait chaque 
jour davantage. Maurice CHAMBELLAND prit, 
approuvé par Pierre MoNATTE, l'initiative 
d'un rassemblement de 22 manifestants 
confédérés, unitaires et autonomes lançant 



une campagne pour /'Unité syndicale. Qœ i Les 
Monatte, Chambelland et naturellement tout 1 

I~: noyau de la Révolution Prolétarienne . 
promesses 

du Général (dont j'étais · membre) fussent parmi les 1 

premjers signataires, avec les lead~rs de 
la minorité « anarcho-syndicaliste » d'! la 
CGTU et_ quelques militants de la Fédéra­
tion autonome des Fonctionnaires, c'était 
normal et ne causa aucune surprise. Le 
·«·sensationnel» ... c'était l'adhésion d'impor­
tants militants de la CGT... qui gardait 
depuis la scission la structure d'une cita­
delle dressée contre les tentatives de noyau­
tµge communiste. Deux noms signi~ca~ifs, 
ceux de DUMOULIN et de DIGAT... smcere­
mcnt acquis à l'idée d'unité, avec peut-être 
!~arrière pensée d'ébranler l'autorité du 
pesant état-major confédéral. 

Marthe Pichorcl, très simplement, adhéra 
dès sa constitution au fameux Comité d::!s 
,42... Elle n'y voyait pas autre chose que 
)e moyen de reconstituer l'unité ouvrière. 
Elle voulait, comme Pierre Monatte et nous, 
runité pour l'unité. 

': Et c'est peut-être en cela qu'elle était 
·encore exceptionnelle. En méditant sur la 
longue vie de ce'tte amie, dont l'affection 
disc'rèté et délicate nous fut si précieuse à 
·éhaquè épreuve qui nous meurtrit, je me 
'demande si une sorte de généreuse naïveté 
·n'était pas sa qu'alité dominante. De 1930 
ïà 1968 ·dans les tragédies que nous avons 
véclfes, ~ j'ai toujours .... rencontré chez elle, 
jusqu'à la fin, la même « noble candeur ». 

Libérée des préjugés de sa classe d'ori­
..gine, portant le poids de longues et mul-
tiples expériences, servant de cible, sani; 

rque cela troublât sa sérénité, aux impréca­
'tions ,de ·vieux réactionnaires, aux injures 
,de ·pitres professionnels (tel ce lamentable 
.René Benjamin), aux quolib~ts méprisables 
~de· boulevardiers décadents, ell'! gardait sa 
,confiance dans une humanité fraternelle, 
semblait toujours étonnée par l'hypocrisie, 
la fourberie, les sordides défaillances. C'est 
cette constante jeunesse de cœur, qui se 
traduisait encore, sur son lit d'! mort, par 
. un sourire aimable que ses souffrances phy­
'..siqµes ne déformaient pas. Et c'était p'!ut­
. être, -avant sa disparition, la joie tranquille 
_de quelqu'un qui avait parfaitement rempli 
.sa tâche et qui « sortait de la vie, comme 
.d'un banquet... où furent conviés toutes 
1 

les victimes (3), tous les humbles ... et tous 
leurs amis ... '> ! 

•. (3)•Ayant rencontré. par hasard Jehon Rictus, alors 
· que le vieux poè'.e des Soliloques du Pauvre, oublié, 

désabusé, ayant ·renié son anarchisme de jeunP~se, se 
trQÎnait vers une .fin presriue misérable, elle lui apporta 

· le réconfort de son amitié, a'ors qu'il demeurait isolé, 
. abandonné par tous ceux qui avaient misé sur ses 

succès. 

Lors de son récent voyage en Bretagne, le 
général de Gaulle a fait aux Bretons des p;o­
messes très alléchantes. Les autoroutes doublc~s 
ou triplées vont sillonner en tous sens les cinq 
départements. Brest va être aménagé pour re­
cevoir des pétroliers de 250 000 tonnes, l'in­
dustrie sera intensément développée, l'agricul­
ture favorisée, et même on construira un port 
pour expédier les produits de la terre vers les 
centres acheteurs... Nous ne savons encore 
plus quoi, mais parmi le reste il y a des pro­
messes aux étudiants, immanquables de nos 
jours, et le développement des chantiers navals. 

Ces promesses seront-elles tenues ? Il est 
bien difficile de le dire. En général, le général 
tient ce genre d'engagements. C'est bien cela 
qui nous fait peur, dans le cas présent. 

Car on est déjà en train de construire, à Fos­
sur-Mer, dans les Bouches-du-Rhône, au prix 
de. dépenses colossales, un port pouvant rece­
voir des pétroliers de 400.000 tonnes, avec 
l'immense complexe industriel qui doit le com­
pléter ; on est en train d'agrandir et de moder­
niser les chantiers navals de La Ciotat, de Nan­
tes et' Saint-Nazaire, qui doivent construire des 
pétroliers de 500 000 tonnes ; on organise, au­
tour de ces deux dernières villes, une des zones 
industrielles les plus importantes correspondant 
au plan d'aménagement du territoire. Quant à 
la construction d'un port pour l'expédition des 
produits agricoles, notons que ceux-ci sont sur­
tout des primeurs, qui doivent arriver très vite 
~ leur destination, et que les transports rou­
tiers, favorisés par les autoroutes seront, avec 
le chemin de fer que, naturellement, on veut 
aussi favoriser, le moyen le plus sûrement 
employé. · 

Exemple de plus du gaspillage de l'Etat. 
Mais nous savons bien qu'on trouvera un 
moyen original et inédit pour que cela ne pèse 
pas trop sur les budgets correspondants : on 
augmentera les impôts. Cela fait aussi partie 
du plan de renouvellement. 

1, 
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NOS BUTS 
------1 

Par humanisme libertaire, nous n'en­
tendons pas une vague philosophie en 

· marge des problèmes concrets que 
posent la vie sociale et l'évolution de 

· l'humanité, mais une pensée vi\'ante et 
une activité pratique pour la création 
d'une civilisation nouvelle. Il s'agit, 
certes, d'instaurer l'égalité économique, 
mais il s'agit aussi d'éle\'er notre espèce 
à plus de bonheur et de dignité grâce 
à une éthique qui permettra de recons­
truire la société pour et par l'homme. 
Le combat que nous menons est donc à 
la fois de caractère moral. intellectuel 
et matériellement comtrnrtif ; il vise à 
l'immédiat comme au lointain avenir . 
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Pendeurs ·et 
pendaisons 

Quinze personnes (1) ont été pendues en Irak 
où règne un régime dit « socialiste » arabe, 
dont le parti est le Baas. Dans cette région du 
globe, le Baas de l'Irak est ennemi mortel du 
Baas du Liban, ou des autres pays. Luttes 
intestines permanentes qui provoquent des 
coups d'Etat continuels, et toujours sanglants. 
ori ne compte plus les renversement-; et les 
crimes de toutes les camarillas d'aventuriers de 
la politique et de militaires professionnels 
s'opposant. 

Qu'ont-ils fait pour le peuple ces « socia­
listes » qui beuglent à longueur d'année contre 
le capitalisme et font risette à Moscou ? Un 
de nos amis, qui vient de parcourir toute cette 
région du Proche et du Moyen-Orient, nous 
disait avoir observé que c:est dans les pays où 
dominent encore les régimes monarchistes que 
les ressources fournies par le pétrole arrivent 
en partie aux masses, tandis que dans les 

: ~ républiques » ·soèialistes rieh ne leur arrive. 
Le·s «-royalties » sont absorbées par la bureau­
·cratie et le monde des fonctionnaires. 

Ces « réformateurs » sociaux font preuve 
d'un cynisme inimaginable. En Irak, avant le 
renversement du régime monarchiste, il y a 
dix· ans, les travaux d'irrigation faits au long 
du Tigre · et de !'Euphrate promettaient une 
intensification massive de la production agri­
cole dont aurait bénéficié la population. De­
puis, tout cela a été interrompu. Aussi faut-:-il 
dévier l'esprit des masses misérables en exaltant 
leur fanatisme, leur haine contre les étrangers. 
les traîtres, les espions et les juifs. 

· Quel dégoût ! 
·---------------------

(1) Depuis que ces lianes ont é~é écrites, d'autres 
pendaiscns cnt eu lieu, et· une nouvelle fournéE d:' 
ccndamnés attend son tour. 
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